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Résumé



Fake news, déclarations approximatives ou mensongères, manipulation des données… le domaine de l’économie n’échappe pas à ces maladies de nos temps modernes. Dès lors, comment trouver de vraies réponses ? La question, cruciale pour l’avenir de nos démocraties, traverse le monde de la recherche comme celui des décideurs publics et privés. Elle interpelle le citoyen qui doit faire des choix éclairés et comprendre le monde qui se dessine et se transforme sous ses yeux.


Travaille-t-on trop peu en France ? Quels sont les vrais coûts de l’immigration ? Donne-t-on trop d’argent à la culture ?... Seize économistes, tous membres du Cercle des économistes, proposent de revenir aux faits, d’exposer les données et d’alimenter le débat à une période où les invectives se substituent trop souvent à la discussion sereine et sérieuse, respectueuse des points de vue et des choix de politique publique de chacun.
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INTRODUCTION


REVENIR AUX FAITS


À l’heure des fake news, des données fantaisistes au service d’opinions tranchées, des réseaux sociaux qui abritent des pseudo-conversations, des échanges parfois toxiques et pernicieux, où personne ne répond vraiment à personne et où le soi-disant dialogue est truffé d’invectives, comment s’y retrouver ? La question, cruciale pour l’avenir de nos démocraties, traverse le monde de la recherche comme celui des décideurs publics et privés. Elle interpelle le citoyen qui doit faire des choix éclairés et comprendre le monde qui se dessine et se transforme sous ses yeux.


Le champ de la science économique n’échappe pas aux travers de ce moment où l’on peine à distinguer l’information de l’opinion, le raisonnement basé sur des faits et des analyses scientifiques du n’importe quoi exprimé haut et fort et relayé sur des réseaux avides de bruits et de clics.


Albert Camus nous a rappelé que « mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde ». Déformer la réalité pour étayer des opinions infondées, c’est sans nul doute aussi ajouter au malheur du monde.


Ce livre propose de revenir aux faits, par un ensemble de contributions sur diverses questions qui sont souvent l’objet d’opinions plus que de raisonnements. Les auteurs s’appuient sur des travaux académiques afin d’exposer en termes simples des éléments factuels, des données, des analyses qui permettent d’appréhender tel ou tel sujet.


Il faut rester modeste : les faits sont sujets à interprétations, les données sont issues d’enquêtes, de déclarations administratives, d’observations. Elles supposent des conventions. Mais la référence à des éléments objectifs permet de fonder des analyses et de se départir des idées fausses. Libre ensuite à celui qui est informé de proposer des mesures de politique économique pertinentes.


C’est donc à cet exercice que se sont prêtés seize économistes, tous membres du Cercle des économistes, aux opinions différentes mais tous soucieux d’exposer les faits qui permettent d’avancer des propositions, qu’il s’agisse de l’environnement, de la fragmentation de l’économie mondiale, de l’alimentation, des comptes extérieurs de la France, des enjeux de la réindustrialisation du pays, des retraites, du rapport au travail, du taux d’emploi, des effets de l’intelligence artificielle, du niveau des inégalités, de l’immigration, de la dette, de l’économie des médias, des dépenses culturelles, ou encore du bien-être. Tous les sujets n’ont pu être abordés, mais cette chronique des questions économiques permet de montrer à quel point le retour aux faits et aux données est essentiel pour prendre quelque recul et se situer dans les débats qui traversent notre société.


Françoise Benhamou










PEUT-ON NOURRIR LES HOMMES, PROTÉGER LA PLANÈTE ET SAUVEGARDER NOTRE SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE ?



AKIKO SUWA-EISENMANN


Directrice de recherches INRAE, professeure à PSE, présidente du groupe d’experts des Nations unies sur la sécurité alimentaire (HLPE-FSN), membre du Cercle des économistes


Trois questions font l’objet de nombre d’idées fausses, quand il s’agit d’alimentation. Produit-on assez pour nourrir la population mondiale ? Doit-on choisir entre nourrir les hommes et protéger la planète ? Faut-il réduire les importations si elles nuisent à notre souveraineté alimentaire ?



PRODUIT-ON ASSEZ POUR NOURRIR LA POPULATION MONDIALE ?



Nous disposons de quantités suffisantes pour nourrir la planète. On sait qu’il nous faut chacun environ 2 300 kilocalories par jour pour pouvoir mener une vie active et régénérer nos forces. Or, l’offre suit. Attention, il s’agit bien de l’offre, c’est-à-dire ce qui est disponible pour le consommateur final : c’est donc la production plus les importations moins les exportations moins les usages non alimentaires (comme les pertes en cours de production, les stocks, les semences, les fourrages et les intrants pour le reste de l’industrie). L’offre disponible dans le monde en 2020 équivaut à presque 2 900 kilocalories par personne et par jour, supérieure aux 2 300 kilocalories dont nous avons besoin1. Donc dans le monde, il y a assez de calories disponibles pour nourrir la planète. Il est à noter que c’est avec le commerce international, en complément de la production, que l’on arrive à nourrir le monde.


Non seulement le monde dans son entier dispose d’une offre alimentaire suffisante, grâce à la production et au commerce, mais c’est aussi le cas pour chaque région du monde : l’Europe bien sûr, mais même l’Asie du Sud ou l’Afrique subsaharienne disposent d’une offre (après importations) supérieure au seuil de 2 300 kilocalories par personne et par jour.


Mais il y a des inégalités dans le monde, entre pays et à l’intérieur de chaque pays. Chacun n’a pas accès à la nourriture même si elle est disponible dans son pays, parce qu’elle est trop loin, ou trop chère par rapport à ce qu’il gagne, ou qu’elle vient à manquer certains jours de l’année. Cette inégalité alimentaire est souvent la conséquence d’inégalités dans d’autres dimensions, qui peuvent se cumuler : être une femme, vivre dans certaines régions très pauvres – même dans un pays riche –, être handicapé, faire partie d’une minorité discriminée pour son ethnie ou sa religion2.


Ce problème de répartition, d’inégalité sociale, explique la persistance de la faim dans le monde. Selon la FAO, l’organisme des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation, on compte 750 millions de personnes qui ont faim dans le monde, soit un peu moins d’une personne sur dix. Le nombre de personnes en sous-alimentation, qui diminuait régulièrement depuis les années 2000, a de nouveau augmenté à partir de 2018, en raison de la hausse des prix, avant même l’épidémie du Covid-19 qui a accéléré la hausse. Or, la communauté internationale s’était fixé en 2015 l’objectif d’éliminer la faim dans le monde d’ici 2030 : on en est bien loin.


En outre, cette offre alimentaire suffisante souffre d’un problème de composition. En effet, pour mener une vie active, il faut non seulement 2 300 kilocalories par jour mais il faut aussi une alimentation équilibrée et saine. Sinon, on a seulement de l’énergie, du sucre, mais pas de nutriments importants pour la santé comme les vitamines, le calcium, le fer, ou les acides gras oméga-3 que notre corps ne sait pas fabriquer et qui sont nécessaires au cerveau et à la vue.


Une alimentation bonne pour la santé est une alimentation diversifiée. Selon le Programme national nutrition santé, il faut pour les Français non seulement « moins de » (moins de viande, d’alcool, de sucre et de sel) mais aussi « plus de » : plus de fruits, de légumes, de légumes secs, de noix, de « fait maison » et d’activité physique.


Or, l’offre et la demande alimentaires sont déséquilibrées et concentrées. Notre alimentation, c’est un concentré d’énergie. Quatre cultures (blé, maïs, riz, soja) fournissent directement ou indirectement (à travers la nourriture pour les animaux) les deux-tiers de l’alimentation mondiale.


L’offre mondiale de légumineuses, noix, fruits et légumes, qui apportent les nutriments dont nous avons besoin, est trop faible, même en Europe, par rapport au niveau requis pour que chacun ait une alimentation saine. En revanche, l’offre mondiale de sucres, féculents, céréales, matières grasses et viande est trop élevée par rapport au niveau requis pour une alimentation saine – sauf en Afrique, qui ne dispose pas assez de produits animaux et d’huiles3.


En outre, l’offre est concentrée non seulement en termes de produits mais aussi en nombre d’acteurs.




	
• Sept pays (Argentine, Australie, Brésil, Canada, États-Unis, Nouvelle-Zélande et Thaïlande) fournissent plus de la moitié des exportations nettes agricoles dans le monde.


	
• Le secteur privé est aussi de plus en plus concentré. Au niveau global, quatre multinationales, les ABCD (ADM, Bunge, Cargill, Louis Dreyfus) concentrent le négoce des denrées. Des géants financiers comme BlackRock investissent dans l’agrochimie et les bio-carburants. Les six premières entreprises mondiales contrôlent la moitié des machines agricoles, 78 % de l’agrochimie, 58 % des semences, 72 % des médicaments pour animaux4. En France, la concentration a augmenté depuis vingt ans. Cela concerne l’agriculture elle-même, avec moins d’exploitations (390 000 en 2020 contre 664 000 en 2000), mais plus grandes (69 ha en moyenne au lieu de 42 ha)5. Selon la Coopération agricole, sur 2 200 coopératives en France en 2021, 10 faisaient 44 % du chiffre d’affaires total6. Les plus grandes coopératives rayonnent au niveau européen, fournissant des intrants et des services aux agriculteurs, transformant leurs produits et les vendant aux consommateurs. Cela concerne aussi la grande distribution, dominée par six centrales d’achat, qui se partagent 90 % des parts de marché à la vente, forment des alliances (non soumises à autorisation puisqu’il ne s’agit pas d’une fusion) et s’internationalisent, soulevant des questions de concurrence7.





À court terme, la concentration crée de la vulnérabilité et de la dépendance, si un produit clé vient à manquer ou si un des grands acteurs rencontre des problèmes. C’est ce que nous avons vécu récemment pendant la pandémie du Covid-19 puis au début de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.


Une alimentation concentrée en énergie et pauvre en nutriments est à l’origine de maladies comme l’obésité, le diabète et la dénutrition, eux-mêmes liés à d’autres maladies cardiovasculaires ou des cancers. Le surpoids et l’obésité sont en progression dans le monde et touchent aussi bien les pays pauvres que les pays riches.


En France, selon l’enquête INCA, le surpoids touchait 34 % des adultes en 2014 et l’obésité 17 % des adultes, un taux en progression depuis 2007. Selon Santé publique France, le diabète touche 4,2 millions de personnes en France en 2021, l’obésité 8,5 millions, et la dénutrition, entre 2 et 3 millions de personnes de tout âge, des enfants aux personnes âgées8. Ces maladies peuvent se cumuler chez une même personne : on peut être obèse et dénutri faute de masse musculaire suffisante.


Il faut donc réorienter notre alimentation, passer d’une alimentation dense en énergie, à une alimentation dense en nutriments, bonne pour notre santé.


DOIT-ON CHOISIR ENTRE NOURRIR LES HOMMES ET PROTÉGER LA PLANÈTE ?


En France, l’agriculture compte pour 18 % des émissions de gaz à effet de serre, en deuxième position derrière le secteur des transports9.


L’agriculture émet principalement du méthane et du protoxyde d’azote, qui réchauffent la planète plus vite que le dioxyde de carbone. Ces gaz proviennent de l’élevage bovin, des engrais et des amendements minéraux (Haut Conseil pour le climat, 202410). Contrairement aux idées reçues, la France compte parmi les pays européens qui autorisent le plus de substances actives phytosanitaires, derrière l’Italie, l’Espagne et la Grèce11. Les émissions agricoles ont diminué de 13 % entre 1990 et 2021, une baisse moins rapide que dans d’autres secteurs et qui s’explique par une réduction de 17 % du cheptel bovin et une optimisation des pratiques.


L’alimentation (incluant les produits transformés et le transport) représente 22 % de l’empreinte carbone de la France, en émettant principalement du CO2. Ces émissions sont pour près de la moitié liées aux importations, qui représentent 20 % de l’alimentation (Haut Conseil pour le climat, 202412).


Notre santé et celle de la planète (et de l’agriculture) vont de pair. La spécialisation en monocultures intensives est responsable de la pollution chimique, de la baisse de la biodiversité (comme les pollinisateurs et les micro-organismes qui régénèrent les sols) et contribue au changement climatique. En retour, ces phénomènes diminuent les rendements ou, a minima, les rendent encore plus volatils : l’agriculture et l’élevage souffrent régulièrement de la variabilité du cycle de l’eau, entre pluies extrêmes et épisodes de sécheresse qui deviennent plus fréquents. En 2022 (une année qui pourrait être représentative du climat futur selon Météo France), le rendement des cultures d’été a baissé en France de 20 % pour le maïs non irrigué et de 4 % pour le blé de printemps, tandis que ceux de l’orge et du colza d’hiver ont augmenté de 10 % (ministère de l’Agriculture, 2024). Ces effets négatifs peuvent se conjuguer à d’autres chocs, eux-mêmes liés au changement environnemental, comme les zoonoses et les pandémies.


À l’avenir, même en tenant compte de la croissance démographique, il sera possible de nourrir la population mondiale en énergie (calories), grâce au commerce international, et si besoin, en augmentant la surface de terres cultivées, là où c’est possible.


Cependant, augmenter la pression sur l’eau et sur les terres cultivées va à l’encontre de l’objectif de préserver les ressources naturelles en eau, en forêts, prairies et tourbières pour le stockage du carbone.


Une transition vers une alimentation plus saine et variée sera moins gourmande en ressources naturelles et pourra même les régénérer, en diversifiant les cultures (notamment des légumineuses qui absorbent l’azote), en ménageant des haies et des jachères et en adoptant des pratiques d’agroécologie.


Il faut donc réorienter à la fois la demande et l’offre de notre alimentation. Cette transition est difficile car elle implique la coordination de tous les acteurs des systèmes alimentaires : non seulement le producteur et le consommateur mais aussi les acteurs dans le secteur des intrants et des services aux agriculteurs, la transformation, les circuits de distribution et d’échanges sur les marchés. L’industrie, par exemple, doit innover et élaborer de nouvelles recettes afin d’augmenter la demande du consommateur final en légumes secs et protéines végétales, souvent longs et difficiles à cuisiner.


Prendre en compte l’ensemble du système alimentaire permet d’ouvrir la palette des mesures que l’on peut mettre en œuvre : éducation des consommateurs, règles sur les repas pris hors du domicile (qui sont en expansion), étiquetage nutritionnel, régulation de la publicité, taxe soda ou subventions des aliments sains et contrôle des pratiques anti-concurrentielles.


Il faut repenser notre alimentation, à partir de la nutrition et de ce qui est bon pour nous et pour notre santé, ce qui sera aussi bon pour la planète.


FAUT-IL RÉDUIRE LES IMPORTATIONS SI ELLES NUISENT À NOTRE SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE ?


Pour répondre à cette question, il faut partir de l’examen de la balance commerciale de la France.


En 2023, la France est le 6e exportateur mondial de produits agricoles et agroalimentaires, avec environ 4 % du marché mondial, une part stable depuis 2020 (France Agrimer, 2024). Le commerce agroalimentaire français est excédentaire mais en réduction depuis 2023 (+9,2 milliards d’euros en 2000 ; +10 milliards d’euros en 2022 ; +5,3 milliards en 2023). L’excédent est tiré par les exportations de vins et spiritueux ; il est soumis au contexte géopolitique et aux événements climatiques.


En ce qui concerne les produits, le solde commercial agricole proprement dit, formé des produits bruts de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage, est excédentaire et variable d’année en année entre 1 et 4 milliards d’euros, en raison du cours des céréales. Il se situe à +0,5 milliards d’euros en 2023. En revanche, le solde commercial des produits transformés hors boissons est déficitaire.


Pour ce qui est des pays partenaires, le commerce agroalimentaire français est en excédent vis-à-vis du reste du monde hors Europe (principalement envers les États-Unis ou la Chine). Il est en revanche déficitaire depuis 2015 avec le reste de l’Union européenne, notre plus grand partenaire13. Ainsi, le problème vient plus d’une perte de compétitivité de la France vis-à-vis de partenaires européens comme l’Espagne ou la Belgique, avec lesquels elle partage la même politique commerciale et les mêmes normes de production. Cette perte de compétitivité n’est pas due à l’Europe mais provient d’un positionnement de la France sur des marchés et des produits dont la demande est peu dynamique, du coût relativement élevé des intrants et du coût du travail (lui-même lié à une meilleure protection sociale en France).


Quels sont les produits importés par la France ? Ce sont, tout d’abord, des produits tropicaux que la France ne peut pas trouver sur son territoire : cacao, café ou saumon. Ensuite, ce sont des produits que les Français aiment : produits bio, tomates hors saison, gigots (nous les importons tandis que nous exportons les abats), viande de vache (mais nous exportons la viande de taurillon) ; et surtout, les produits transformés (pâtes, épicerie) et les produits de base moins chers qui leur servent d’intrants (nous importons du poulet pour les nuggets mais nous achetons du poulet français à la boucherie14).


S’agissant des produits transformés, leur montée en puissance accompagne le changement de nos modes de vie : essor de la restauration en dehors du domicile (cantines, sandwicheries et fast-foods), en lien avec l’urbanisation et la généralisation du travail des femmes : ces dernières ne sont plus à la maison pour préparer les repas ou y consacrent moins de temps. L’évolution de notre alimentation vers plus de diversité et des produits transformés va continuer à l’avenir avec le vieillissement de la population. Ce changement est en partie inéluctable : certes, on peut renoncer aux fraises et aux tomates à Noël mais a-t-on vraiment envie de remettre les femmes à la maison ?


La France importe aussi des intrants agricoles pour l’alimentation animale comme les tourteaux de soja, et des engrais minéraux. Pour certains de ces produits, on peut parler de dépendance, en raison du petit nombre de pays d’origine. En 2022, la France importait plus de 80 % de ses engrais, dont une large part de pays extra-européens (ministère de l’Agriculture, 2024). Un travail du Conseil d’analyse économique identifie 35 intrants vulnérables dans l’agroalimentaire, au sens où les fournisseurs sont en petit nombre et situés hors de l’UE15.


La souveraineté alimentaire, ce n’est donc pas l’autosuffisance, sauf à changer drastiquement notre mode de vie et notre consommation. La souveraineté alimentaire repose plutôt sur deux piliers : d’une part, réduire notre dépendance en intrants pour les animaux et en engrais ; d’autre part, assurer l’avenir de l’agriculture. Pour cela, il faut stabiliser la surface agricole utilisée, donc lutter contre l’artificialisation des sols (qui consomme environ 25 000 ha par an depuis 2010) ; enrayer la disparition des exploitations (−100 000 exploitations entre 2010 et 2020) et assurer la résilience de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture aux changements climatiques. La souveraineté alimentaire française passe par notre réponse aux enjeux environnementaux.










QUELLE FRAGMENTATION DE L’ÉCONOMIE MONDIALE ?



CHRISTIAN DE BOISSIEU


Professeur émérite à l’université Paris-I Panthéon-Sorbonne, vice-président du Cercle des économistes, président de la Fondation Concorde


Derrière le terme fragmentation, on dessine un phénomène bien plus complexe qu’une simple transformation récente qui serait due à une crise de la mondialisation. En effet, la mondialisation n’est pas un processus continu. Derrière une tendance nourrie par les nouvelles technologies qui rapprochent et intègrent les espaces économiques aussi bien que les personnes, elle connaît des cycles de long terme dans lesquels les retournements viennent de chocs systémiques.


Il y a plus de vingt ans, Susan Berger avait caractérisé ce qu’elle a appelé « notre première mondialisation », qui couvre la période 1880-1914, durant laquelle la mobilité des personnes, des biens et des capitaux a été intense, avec des investissements directs étrangers (IDE) conséquents. En réalité, cette phase de mondialisation n’était pas la « première ». Durant les siècles précédents, le monde avait déjà connu des périodes d’ouverture et de libéralisation suivies de phases de repli sur soi. Le cycle d’essor de la mondialisation au tournant des XIXe et XXe siècles a été stoppé par deux chocs systémiques : la Première Guerre mondiale et la crise financière de 1929, suivies d’une phase de démondialisation, dans les années 1930, avec la montée du protectionnisme, les dévaluations compétitives, expression d’une guerre monétaire qui a précédé (aidé à provoquer ?) la Seconde Guerre mondiale.


Que désigne-t-on vraiment par le terme de mondialisation ? Quels sont les signes de fragmentation et quelles sont les leçons que les politiques publiques devraient en déduire ?


RETOUR SUR LES COMPOSANTES DE LA MONDIALISATION


La mondialisation, en expansion depuis le début des années 1960, s’est traduite par plusieurs phénomènes. Premièrement, le volume du commerce international s’est accru plus vite que le PIB mondial. Durant les « Trente Glorieuses », il augmentait en moyenne annuelle deux fois plus vite que le PIB mondial, traduisant une interdépendance croissante de nos économies. Avec des avantages et des inconvénients : chaque pays profite de la croissance de ses voisins, mais, inversement, pâtit de ses difficultés. Deuxièmement, les flux migratoires se sont intensifiés, avec des migrations contraintes et d’autres désirées, certaines économiques et d’autres relevant de diverses motivations. Troisièmement, on constatait une mobilité parfaite des capitaux, expression de ce que l’on appelle la globalisation financière.


Deux autres traits auront caractérisé cette période de mondialisation. Tout d’abord, l’intégration n’est pas de même intensité pour tous les marchés : la mobilité des capitaux, quasiment totale, est supérieure à la mobilité des biens, elle-même supérieure à la mobilité des personnes. Second point : même aux meilleurs moments (certes éphémères) de la coordination internationale des politiques publiques via le G7, le G20, le FMI et d’autres instances, la gouvernance mondiale a été en retrait par rapport à la mondialisation. Autrement dit, les politiques économiques nationales sont moins coordonnées que les systèmes productifs ne sont intégrés, et cet écart critique et structurel explique une bonne part de l’instabilité financière à laquelle nous sommes confrontés de manière récurrente.


QUE SE PASSE-T-IL DANS L’ÉCONOMIE MONDIALE ?


La fragmentation en cours de l’économie mondiale comporte plusieurs dimensions complémentaires. La première de ces dimensions est le ralentissement des flux commerciaux et des flux d’IDE. La crise financière mondiale enclenchée en 2007-2008 a constitué une rupture dans la relation entre commerce mondial et PIB mondial. La pandémie de Covid-19 a accentué ce mouvement à partir de 2020, avec la fermeture des économies au nom de la protection sanitaire. L’exemple le plus marquant a été la fermeture prolongée de la Chine, mais elle n’a pas été la seule à s’isoler. Il en a découlé une rupture dans les chaînes d’approvisionnement : moins d’importations et d’exportations de biens et services alors que, pour chaque pays, le contenu en importations des exportations est devenu prépondérant ; crise, certes passagère, du fret maritime ; volonté affirmée des États de retrouver de la souveraineté dans les filières stratégiques du médicament et de la santé. À présent la Chine s’est rouverte, et avec elle d’autres pays asiatiques qui avaient suivi sa démarche, mais les chaînes de valeur n’ont pas retrouvé l’intensité et le niveau d’intégration, sur le plan international, qu’elles affichaient avant la pandémie. La géopolitique a renforcé cette fragmentation commerciale : guerre en Ukraine, affrontements au Proche-Orient.


En 2023, le commerce mondial a beaucoup moins crû (0,7 %) que le PIB mondial (3,3 %). En 2024, les deux ont progressé de la même ampleur, un peu plus de 3 %, et cette évolution parallèle devrait se prolonger en 2025 et 2026, autour de 3,3 % par an d’après les prévisions du FMI. Ce qui se constate pour le commerce international vaut aussi pour les IDE, devenus plus frileux face aux chocs géopolitiques et aux incertitudes économiques et financières. Cette tendance ne pourra être inversée qu’avec le retour de la confiance et de l’esprit de coopération face à l’esprit d’affrontement.


La montée des mesures protectionnistes


Depuis des années, l’économie mondiale est plombée par l’affrontement commercial Est-Ouest, plus spécifiquement entre la Chine et les États-Unis. De ce point de vue, du côté américain, il n’y a guère de différence entre une administration démocrate et une administration républicaine. La mesure protectionniste la plus claire du côté américain a été l’adoption en 2022 de l’IRA (Inflation Reduction Act) qui, sous couvert de lutte contre l’inflation et de préoccupations écologiques, consiste à subventionner les entreprises, américaines ou non, établies sur le sol américain. L’Europe n’a pas trouvé de parade à ce défi.


Un peu partout, et pas seulement aux États-Unis, le Covid-19 a suscité un mouvement de réindustrialisation et de relocalisation d’activités, souvent au nom d’un regain recherché de souveraineté nationale. La maîtrise de la filière médicament en est l’illustration la plus connue, mais la démarche touche de nombreuses branches (batteries, automobile, aéronautique, agroalimentaire…). Le retour des politiques industrielles, marqué par la tentation de mesures protectionnistes, ne concerne pas que l’industrie et touche aussi une partie des services.


En Europe, la fragmentation persistante, malgré le marché unique, empêche beaucoup d’entreprises de profiter des effets de taille, et la politique européenne de la concurrence freine la constitution de grandes firmes comparables à leurs homologues américaines, chinoises, indiennes ou japonaises. Cela contribue aux écarts de croissance et de productivité entre les États-Unis et l’Europe, et le rapport Draghi (2024) appelle les Européens à un peu plus d’ambition et un peu moins de naïveté.
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